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Evaluation de l'étude portant sur l'éradication 
de la peste porcine classique 
modèle pour l'étude de la fièvre aphteuse ? 
par Robert V INDRINET* 
RÉSUMÉ 
L'étude réalisée pour la CEE débute par une analyse épidémiologique 
sommaire sans ·relation quantifiée avec la vaccination. Les ·risques .liés à la 
commercialisation sont présentés avant d'être rejetés. 
Les arguments avancés par ·l es experts sont examinés et il a été proposé 
de palier Jes quelques insuffisances identifiées. 
Ainsi l'étude PPC montre que l'équipe des experts chargés de l'étude 
fièvre aphteuse aurait dû intégrer des personnalités connaissant : 
- la lutte par la vaccination ; 
- le suivi des mouvements de bétail, pour éviter des dépenses diriman-
tes liées aux abattages puis leur arrêt éventuel sur ordre des responsables 
des finances. Une réflexion sur la vaccination-éradication pro�ive contre 
le virus serait utile. 
SUMMARY 
REVIEW CONCERNING THE STUDY ON CLASSICAL SWINE FEVER (CSF) 
ERADICATION IN EEC MEMBER STATES. IS THIS SCHEME A PATTERN 
FOR FOOT AND MOUTH DISEASE (FMD) CONTROL STUDY? 
The report conceming the EEC requested study on CSF eradication 
gives firstly a short epidemiological analysis without quantified connection 
with vaccination practice, then examines the trade related risks before their 
rejection. 
The review scrutinises the experts arguments given and proposes new 
approaches to remedy methodological deficiencies identified in this report. 
The CSF eradication study review demonstrates that the experts in 
charge of FMD study should have integrated in their team other specialists 
competent in : 
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- FMD control by vacoination practice ; 
- .supervision of livestock rnovernents in order to avoid excessive 
stamping out policy expenses impeding the pursuit of ,this eradication 
rnethod stopped by order of finandal authorities. 
In conclusion i.t should be useful •to consider FMD virus control by 
using progressive eradication method including the practice of vaccination. 
Key words: 
1. INTRODUCTION 
L'activité de la peste porcine classique a été relancée par l'épizootie 
qui sévit en Belgique. Aussi paraît-il intéressant d'actualiser le document 
élaboré par la mission évaluation prospective de la Direction Générale de 
l'Alimentation dans le cadre des réflexions sur l'étude de la lutte anti­
aphteuse dans la CEE. · 
II. CADRE DE L'ETUDE 
A l'initiative de fa Section vétérinaire de Recherche Epidémiologique 
et Economique de la Commission Européenne, les différents pays mem­
bres ont complété un questionnaire selon une méthodologie d'origine 
britannique. Sur ces bases, le document de synthèse « Studies on the 
epidemiology and economies of swine fever eradication in the EEC » 
a été élaboré par ELLIS, JAMES et SHAW en 1976. 
Que la Communauté ait confié les travaux de réflexion méthologique 
et la synthèse exclusivement à des auteurs britanniques pourrait a 
posteriori expliquer que ne soient guère prises en compte des contribu­
tions méthodologiques ou évaluatives d'autres états membres, voire de 
pays étrangers à la CEE mettant en œuvre une politique de vaccination. 
Cette étude déboucha sur l'instauration en 1982 d'un plan d'éradi­
cation de la peste porcine classique dans la CEE. 
Les prévisions de l'étude peuvent être comparées aux réalisations 
sur la période 1982-1987. 
III. PRINCIPAUX ELEMENTS DE L'ETUDE 
111.1. Inventaire 
Le rapport débute par un bilan épidémiologique. Le nombre de 
foyers y est étudié en fonction du temps, de la densité animale, des 
prix ... mais jamais dans une relation quantifiée avec la vaccination. Aussi 
peut-on s'interroger : l'absence, parmi les auteurs de personnes spécia­
lisées dans la conduite des campagnes vaccinales n'a-t-elle pas trop limité 
les investigations au seul domaine bien maîtrisé par .les auteurs ? 
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Après cette approche factuelle, le document se poursuit par un 
long résumé des connaissances littéraires sans se référer aux phénomènes 
quantifiables. 
L'évaluation après « ex post » fondée sur les .connaissances statisti­
ques paraît peu fournie comparativement à des études similaires réalisées 
pour la Banque Mondiale, la FAO ou des organisme nationaux, notam­
sur les corrélations observées entre épidémiologie et économie. 
111.2. Propositions de l'étude 
Celles-ci se fondent sur les arguments avancés suivants 
- une base pour ·le marché unique de la CEE ; 
- diminution des coûts directs et indirects à la suite de l'éradication ; 
- le recul momentané de la maladie constitue le moment favora-
ble à l'instauration d'une politique d'éradiction ; 
- l'intégration du naissage et de l'engraissement sur une même 
exploitation se développe, limitant les risques de diffusion par la com­
mercialisation ; 
- l'existence d'un test de dépistage. 
Quelques observations méritent d'être formulées 
Dans les coûts sont agrégés des frais exposés et des « pertes » plus 
supposées que réelles. Ainsi dès la 1e année d'éradication la « perte » 
de fécondité diminue et disparaît totalement en 5 ans*. De plus les 
auteurs présupposent, d'une part, qu'aucune autre pathologie ne prendra 
le relais et, d'autre part, qu'une action se traduira immédiatement par 
un gain de productivité. Ce dernier point ne se vérifie même pas dans 
l'industrie de la fonderie où le délai de l'appropriation du progrès 
technique est de 2 ou 3 ans. 
Les coûts de la surveHlance et des réintroductions de virus sont 
négligés. Les tests sérologiques sur les animaux introduits dans les 
élevages constituent pourtant le gage de la réussite de la prophylaxie. 
Les auteurs sentent bien l'importance des mouvements de bétail 
dans ·le devenir de la maladie et se rassurent avec la diminution des 
échanges entre naisseurs et engraisseurs grâce à l'intégration sur une 
seule exploitation. 
Dans des pays extra-européens où les mouvements du bétail sont 
intenses, les Services Vétérinaires ont acquis une expérience des systèmes 
d'investigations permettant de connaître quantitativement et qualitative­
ment Jes flux de bétail ; un spécialiste de ces problèmes au sein du 
groupe d'étude a fait défaut. 
* Ces « pertes » sont souvent surestimées : en 1967-1968 en Grande-Bretagne, Ja 
fièvre aphteuse touche moins de 1 % des exploitations mais les « pertes » 
atteignent 14 % de la valeur de la production agricole finale. 
Tableau 1 
Comparaison entre les prévisions de la CEE et les réalisations en matière d'éradication de la peste porcine classique 
Belgique France continentale 
Année 
prévu olficiel prévu olficiel prévu 
1982 50 102 150 8 30 
1983 50 26 (b) 150 13 (d) 30 
1984 40 9 (b) 120 19 (a) 25 
1985 25 67 (b) 50 2 (a) 15 
1986 5 80 (b) 10 20 (a) 5 
1987 0 78 (b) 0 5 (a) 0 
1988 0 2 (b) 0 15 (a) 0 
1989 0 0 (a) 0 0 (a) 0 
1990 0 (83) (a) 0 (0) (g) (a) 0 
(6 mois) 
(a) Pas de vaccination. 
(b) Vaccination systématique. 
(c) Début de l'arrêt de la vaccination (pour Italie - programme 
en 5 ans: Sardaigne exclue- arrêt effectif 1-1-90 sur le continent). 
Italie Pays-Bas 
officiel prévu olficiel 
40 (b) 100 70 (b) 
48 (b) (c) 100 161 (b) 
1J (b) (/) 80 176 (b) 
27 (b) (/) 50 36 (b) 
29 (b) 10 1 (c) 
13 (b) 0 1 (a) 
12 (c) 0 0 (a) 
plusieurs (c) 0 0 (a) 
(12) 0 (2) (a) 
(d) Interdiction de la vaccination. 
(e) Vaccination partielle. 
Unité : foyer 
RFA 
prévu olficiel 
250 19 (a) 
250 508 (a) 
200 1 015 (e) 
100 342 (b) 
10 46 (c) 
0 42 (c) 
0 J (a) 
0 64 (a) 
0 (77) (a) 
Sources : OIE, CCE. 
(f) Arrêt de l'extension du programme d'éradication. 
(g) Un foyer en Corse. 
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Tableau II 
Evolution de la peste porcine classique en Espagne 
Année Nombre de vaccinations Nombre de foyers 
1982 11 millions 24 
1983 12 millions 7 
1984 12 millions 1 
1985 12 millions 1 
1986 14 millions 0 
1987 n millions 0 
1988 arrêt en juin 0 
1989 - 0 
1990 -
n = donnée non disponible 
IV. RECOMMANDATIONS DE L'ETUDE 
Les orientations préconisées furent : 
- ne pas changer brutalement les dispositions nationales ; 
- accélérer l'éradication grâce à des mesures complémentaires; 
- maîtriser la vaccination ; 
- cesser le plus vite possible fa vaccination des reproducteurs ; 
- détecter si du virus circule dans les élevages vaccinés par des 
animaux « sentinelles » non immunisés. 
Ces recommandations écartent, sans justification statistique, une 
opinion émise par certains experts : la vitalité des virus s'atténue s'ils 
circulent dans une population où leur virulence ne peut s'exprimer (sou­
che d'animaux naturellement tolérant ou immunisés). Ainsi eut-il été 
prudent de vérifier si l'emploi des « sentinelles » devait être opere 
après n années de vaccination ou immédiatement, de l.a même façon 
pour l'arrêt de l'immunisation des reproducteurs. 
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V. PREVISIONS ET FAITS 
Au cours de ce plan quinquennal (1982-1987), les pays indemnes 
devaient le rester, Jes autres s'assainir en 5 ans. Mais un pays indemne 
comme le -R.qyaume-Unis déclarait cependant 10 foyers en 1986 et 
1 en 1987. 
Les Pays-Bas tentèrent de suspendre la vaccination en 1981 (avant 
l'instauration du plan) mais la reprenaient 6 mois après et ne tentèrent 
une nouvelle expérience qu'en 1986-1987. 
La Belgique maintint la vaccination et continua à vacciner jusqu'en 
1988. 
L'évolution des foyers prévus par ·l'étude pour les 5 pays non 
indemnes prétend à une éradiction en 5 ans soit 1986 ; cette prévision 
est démentie. Quant au nombre de foyers les projections sont largement 
dépassées (cf. tab. 1). La France, curieusement, fait exception, malgré 
l'arrêt, dès 1983, de la vaccination. Dans tous ·les autres pays, la vacci­
�ation était encore systématique ou s'achevait à la fin du plan.
Un exemple d'une autre politique de lutte est fourni par l'Espagne. 
Cet exemple montre que d'autres voies d'interventions sont possi­
bles pour réduire l'incidence d'une maladie, surtout si l'on veut bien 
se rémémorer que oie prix de la dose de vaccin est bien inférieur à celui 
du test sérologique. 
Les prévisions et les réalisations de dépenses dans les divers pays 
devraient être instructives. Les dépenses engagées par la puissance publi­
que en France se sont limitées à 48,6 millions de FF en valeur 1976. 
Cette réalisation inférieure aux prévisions résulte de divers phénomènes : 
- tarif d'analyse très serré (sans que le rapport CEE n'ait initié 
en quoi que ce soit la mise au point de test moins coûteux) 
- situation épidémiologique évoluant plus favorablement que 
prévu. 
L'estimation des dépenses totales dans les pays de la CEE dans 
l'hypothèse dite pessimiste (dans l'étude) en cas d'arrêt de la vaccination 
était chiffrée à 114 585 000 ECU valeur 1976 soit 2 207 millions de FF 
actuels pour ·les 10 années ( 1982 à 1991) alors que de janvier à juin 1990 
la Belgiques a déjà engagé l'équivalent de plus de 984 millions de FF 
1990. Il convient de souligner qu'aucune dépense ne devait intervenir 
après 1987. 
Les prévisions de l'étude n'ont pas été vérifiées durant le plan 
quinquennal d'éradication 1982-1987, pas plus que dans les années 
suivantes : la RFA connaît une situation pseudo-enzootique et la Bel­
gique une épizootie grave. 
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VI. ENSEIGNEMENTS POUR L'ETUDE 
DE LA PR O PHYLAXIE DE LA FIEVRE APHTEUSE 
Les observations précédentes ont contribué à dégager quelques axes 
de réflexion de la part de la mission évaluation prospective. 
Vl.1. Schéma de lutte 
Les schémas classiques de lutte contre les maladies fondés sur 
l'exclusion-isolement, voire la destruction, furent codifiés dès le Moyen­
Age. Leur efficacité a été vérifiée par quelques pays exportateurs qui 
se sont lancés dans des politiques d'éradication avant que n'apparais­
sent des nouvetles techniques de .lutte. 
Le contexte très spécifique de ces pays a permis d'éradiquer loca­
lement certaines maladies animales. Mais il convient de souligner que 
jamais la prophylaxie sanitaire n'a permis jusqu'à ce jour d'éradiquer à 
l'échelle mondiale une maladie des végétaux, non plus qu'animale. En 
ce qui concerne la pathologie humaine l'éradication de la variole par 
la vaccination de masse couvrant une très grande proportion des popu­
lations montre clairement qu'une politique de Jutte vaccinale : 
- n'est pas vouée à une répétition sempiternelle des immunisations; 
- autorise l'éradication ; 
- impose qu'une maladie de large diffusion se traite à l'échelle 
d'au moins un continent, car ile plus sûr moyen d'éviter les réintroduc­
tions dans les pays indemnes est l'absence d'infection dans les autres 
pays. 
Vl.2. Experts 
L'équipe de spécialistes appelés à faire la synthèse des données 
devrait intégrer des personnalités connaissant 
- la lutte par la vaccination ; 
- le suivi des mouvements du bétail. 
Vl.3. Eviter des dépenses vite dirimantes 
Dans les 6 premiers mois de l'année, la Belgique a engagé approxi­
mativement l'équivalent de 984 millions de FF soit plus de trois fois 
le budget de la santé animale en France pour tenter d'enrayer la peste 
porcine classique. Cette maladie est moins diffusible que la fièvre aph­
teuse. Considérant que l'épizootie aphteuse 1967-1968 a coûté l'équiva­
lent d'environ 3,5 milliards de FF au budget britannique, il est à craindre 
que les responsables des finances obligent à suspendre les abattages 
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comme cela s'est déjà produit dans ·le passé en 1925-1926 au Danemark 
et, en 1922-1923-1924 en Grande-Bretagne. Une vaccination-éradication 
au niveau de l'ancien monde pourrait éloigner puis supprimer le risque et 
semble une voie à explorer pour les viroses très diffusibles. 
VII. CONCLUSION 
Les études préparant les orientations de politique de santé animale 
demeureront toujours délicates car la biologie est difficilement réductible 
à quelques équations. Vu les sommes considérables qu'elles peuvent 
mobiliser en raison de Ja durée de l'action {15 à 20 ans), il importe 
de ne céder, ni aux modes, ni à fimpatience. De la qualité des travaux 
et de leur fiabilité dépendra la crédibilité des Services Vétérinaires. Aussi 
la mobilisation de toutes les connaissances constitue un impératif, sans 
négliger d'exprimer les besoins en recherches fondamentales ou appli­
quées (projets pilotes). 
